
Burundi et FMI concluent un accord pour une assistance de 78 millions de dollars

    @rib News,Â 27/07/2021Â â€“ Source FMI  Le FMI et La RÃ©publique du Burundi concluent un accord ad-referendum pour
une assistance financiÃ¨re de 78 millions de dollars amÃ©ricains au titre de la facilitÃ© de crÃ©dit rapide  Ï La facilitÃ© de crÃ©dit
rapide soutiendra les efforts du Gouvernement pour lutter contre les impacts de la pandÃ©mie de COVID-19, y compris les
mesures prises pour soutenir l'Ã©conomie et la population, ainsi que pour renforcer les services de santÃ©.  
  Ï Le compte courant s'est amÃ©liorÃ© en 2020 grÃ¢ce Ã  la baisse sur le marchÃ© international du prix des produits pÃ©troliers,
causÃ©e par la pandÃ©mie, et les transferts de la diaspora. Cependant, les rÃ©serves de change restent trÃ¨s faibles.  Ï Une
reprise Ã©conomique modÃ©rÃ©e est attendue en 2021. Par ailleurs, le Burundi continuera Ã  faire face au dÃ©fi de financer les
dÃ©penses essentielles, y compris celles de protection sociale, celles contre la COVID-19 et celles nÃ©cessaires pour
atteindre les objectifs de dÃ©veloppement, tout en veillant Ã  la viabilitÃ© de la dette et Ã  la stabilitÃ© extÃ©rieure.  Washington,
DC:Â Une Ã©quipe du Fonds MonÃ©taire International (FMI) dirigÃ©e par Madame Mame Astou Diouf, cheffe de mission pour
le Burundi, a effectuÃ© une mission virtuelle du 23 juin au 26 juillet 2021 pour mener des entretiens relatifs Ã  une demande
dâ€™assistance financiÃ¨re au titre de laÂ facilitÃ© de crÃ©dit rapideÂ (FCR) du FMI.  Au terme de la mission, Madame Mame
Astou Diouf a fait la dÃ©claration suivante :  Â« Les autoritÃ©s burundaises et les services FMI ont conclu un accord ad
referendum sur les politiques Ã©conomiques et structurelles qui pourraient Ãªtre soutenues par un dÃ©caissement de 53,9
millions de DTS (environ 78 millions de dollars amÃ©ricains) au titre de la FCR. Ce dÃ©caissement soutiendra les efforts
des autoritÃ©s pour faire face aux impacts Ã©conomiques et sociaux de la pandÃ©mie de COVID-19. L'accord ad referendum
sera soumis Ã  l'approbation de la direction du FMI et Ã  lâ€™examen et approbation de son Conseil d'administration en
septembre 2021.  Â« Lâ€™Ã©conomie burundaise a Ã©tÃ© modÃ©rÃ©ment impactÃ©e par la pandÃ©mie de COVID-19. Les services du
FMI estiment que le PIB rÃ©el sâ€™est contractÃ© dâ€™environ 1 pour cent en 2020, le secteur tertiaire (y compris lâ€™hÃ´tellerie, la
restauration, le commerce et le transport) Ã©tant le plus durement touchÃ©, en raison des restrictions de voyages et des
perturbations des chaÃ®nes dâ€™approvisionnement dans les pays partenaires commerciaux. Le ralentissement Ã©conomique
a Ã©tÃ© attÃ©nuÃ© par la croissance dans des secteurs tels que lâ€™agriculture de subsistance et la construction des projets
dâ€™infrastructures publiques. Lâ€™Ã©conomie devrait rebondir modÃ©rÃ©ment en 2021, Ã  environ 2 pour cent, soutenue par un
regain dâ€™activitÃ© dans les secteurs secondaire et tertiaire lorsque les problÃ¨mes de chaÃ®ne dâ€™approvisionnement seront
rÃ©solus. Lâ€™inflation est devenue positive en 2020 et a atteint 7,5 pour cent (contre -0,7 pour cent en 2019), sous lâ€™effet de
la hausse des prix des denrÃ©es alimentaires. Toutefois, une deuxiÃ¨me vague de COVID-19 plus longue pourrait
dÃ©tÃ©riorer les perspectives macroÃ©conomiques.â€‰  Â« Les rÃ©serves de change restent trÃ¨s faibles. Les exportations ont
diminuÃ©, en partie Ã  cause de la fermeture de certaines frontiÃ¨res, y compris lâ€™aÃ©roport international du Burundi, et les
mesures de confinement instaurÃ©es chez les pays partenaires commerciaux pour rÃ©duire la propagation de la COVID-19.
Le compte des transactions courantes sâ€™est amÃ©liorÃ© en 2020 grÃ¢ce Ã  la baisse sur le marchÃ© international du prix des
produits pÃ©troliers, induite par la pandÃ©mie ; les transferts de la diaspora, Ã  tendance contracyclique, et Ã  une croissance
moins forte des importations, en partie due au rationnement des devises.  Â« La Banque Centrale - Banque de la
RÃ©publique du Burundi (BRB) - a adoptÃ© plusieurs mesures pour soutenir le secteur bancaire et le crÃ©dit au secteur
privÃ©. Le systÃ¨me bancaire sâ€™est montrÃ© rÃ©silient et les prÃªts non performants se restÃ©s Ã  un niveau modÃ©rÃ©. Cependant,
il est important de continuer Ã  surveiller le rythme de restructurations des prÃªts. La croissance du crÃ©dit au secteur privÃ©
est restÃ©e dynamique, portÃ©e par le nouveau guichet de refinancement de la BRB pour faciliter lâ€™accÃ¨s aux prÃªts Ã  long
terme.  Â« Le recouvrement des recettes a Ã©tÃ© solide durant lâ€™annÃ©e fiscale 2020-2021, ayant dÃ©passÃ© les objectifs
budgÃ©taires et enregistrÃ© une augmentation de 1 point de pourcentage du PIB par rapport Ã  2019-2020. Les dÃ©penses
ont Ã©tÃ© supÃ©rieures Ã  celles prÃ©vues dans le budget en raison des charges liÃ©es Ã  la COVID-19 et des changements
organisationnels dans les ministÃ¨res Ã  la suite des Ã©lections. Le dÃ©ficit a dÃ©passÃ© lâ€™objectif budgÃ©taire, poussÃ© par
lâ€™incidence de la COVID-19, et fut principalement financÃ© par endettement domestique.  Â« Ã€ lâ€™avenir, le Burundi continuera
Ã  faire face aux dÃ©fis qui tiennent au maintien dâ€™un Ã©quilibre entre dâ€™une part des dÃ©penses importantes de
dÃ©veloppement, de protection sociale et de lutte contre la COVID-19 et dâ€™autre part de la nÃ©cessitÃ© de maintenir la
viabilitÃ© de la dette et la stabilitÃ© extÃ©rieure. Dans ce cadre, les principales prioritÃ©s comprendront : (i) une politique
budgÃ©taire prudente et porteuse de croissance, de rÃ©duction de la pauvretÃ© et de viabilitÃ© de la dette ; (ii) un
rÃ©Ã©quilibrage calibrÃ© des politiques extÃ©rieures pour rÃ©tablir la viabilitÃ© extÃ©rieure et porter la couverture des rÃ©serves de
change Ã  des niveaux plus satisfaisants ; (iii) des rÃ©formes pour attÃ©nuer les entraves Ã  la croissance Ã©conomique et
soutenir les activitÃ©s du secteur privÃ© et (iv) un renforcement plus poussÃ© de la transparence et de la gouvernance, y
compris celles relative Ã  la gestion des dÃ©penses liÃ©es Ã  la COVID-19.  Â« La mission a rencontrÃ© S.E. Domitien
Ndihokubwayo, Ministre des Finances, du Budget et de la Planification Economique (MFBPE) ; M. Jean Ciza,
Gouverneur de la Banque de la RÃ©publique du Burundi (BRB) ; M. Audace Niyonzima, Premier Vice-Gouverneur de la
BRB et Mme Christine Niragira, SecrÃ©taire Permanente du MFBPE. La mission a Ã©galement rencontrÃ© une dÃ©lÃ©gation de
l'Office Burundais des Recettes conduite par M. Pacifique Munyeshongore, Commissaire GÃ©nÃ©ral ; une dÃ©lÃ©gation de la
Cour des Comptes conduite par son prÃ©sident M. ElysÃ© Ndaye et des ReprÃ©sentants du secteur des Industriels, des
banques commerciales, de la communautÃ© des bailleurs de fonds.  Â« La mission saisit cette occasion pour remercier les
autoritÃ©s burundaises pour des Ã©changes francs et ouverts. Â»  
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